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CD Le paysage partagé
des hautes écoles

domainepublic.ch

Le peuple et les cantons sont appelés à se prononcer le 21 mai 2006
sur une nouvelle «Constitution de la formation», )ans domaine des

hautes écoles e projet soumis au vote consolide l'édifice complexe
qui permet léjà à la Confédération t aux cantons de collaborer. Au

risque d'éloigner un peu plus la politique universitaire des citoyens.

Le
paysage des hautes écoles suisses

se caractérise par sa grande diversité:

aux écoles polytechniques
fédérales (EPF), s'ajoutent les
universités cantonales et les

hautes écoles spécialisées, le plus souvent

également du ressort des cantons. Hormis

dans le domaine des EPF, la Constitution

ne permet toutefois une intervention

de la Confédération que par le biais
de son soutien financier. Mais le levier est

puissant. Les besoins financiers de

l'enseignement supérieur excèdent largement
les ressources cantonales: les universités
et les HES ne pourraient pas exister sans

la manne fédérale. Le domaine universitaire

n'est donc plus depuis longtemps
une chasse gardée des cantons.

Qui tient le robinet contrôle aussi le

débit des aides et leur répartition. C'est

l'objet de la loi fédérale sur l'aide aux
universités qui arrive à terme à la fin
2007. Pour négocier cette échéance,
Confédération et cantons ont réfléchi à

un »Paysage universitaire 2008*1
Plusieurs voies étaient possibles. On aurait

pu envisager une centralisation à large
échelle au niveau de la Confédération ou
un désenchevêtrement radical des tâches

entre la Confédération et les cantons.
Mais la faisabilité politique de l'un et de

l'autre de ces scénarios de rupture était
douteuse. Le groupe d'experts a donc
préconisé une poursuite et un développement

de la coopération entre Confédération

et cantons.
Le Parlement a repris les propositions

présentées dans ce cadre. Le nouvel article
constitutionnel ficelé par le Parlement
consolide les bases, qui étaient institu-
tionnellement fragiles, d'un organe commun

de coopération entre la Confédération

et les cantons. La Conférence universitaire

suisse (CUS):, qui est l'actuel organe

de collaboration, serait remplacée à

terme par une Conférence suisse avec des

compétences élargies (cf. page 4). Actuellement

limité aux universités, le champ
d'application serait étendu aux hautes
écoles spécialisées. Enfin, en cas d'échec
de la collaboration, la Confédération
pourrait légiférer sur un certain nombre
de domaines, dont les niveaux
d'enseignement, la formation continue et la
reconnaissance des institutions et des

diplômes.

(ad) Suite de l'article en page 2
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